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SERVICE DE SECRETARIAT ITINERANT

Par délibération du 8 juillet 2019, le Centre de Gestion de la  
Fonction Publique Territoriale du Territoire de Belfort a décidé de 
créer un service de secrétaire de mairie itinérant.

Ce service est destiné à permettre aux communes de moins de  
2 000 habitants de pouvoir disposer très rapidement d’une  
secrétaire de mairie en cas d’indisponibilité du titulaire, pour lui 
confier tout ou partie des missions traditionnellement dévolues à ces 
professionnels ; qu’il s’agisse de la comptabilité, des finances, de la 
gestion des assemblées délibérantes, de l’état-civil, de l’urbanisme, 
de l’accueil du public etc.

Il peut également être souscrit par des communes de plus 
de 2 000 habitants, des Etablissements Publics de Coopération  
intercommunale ou des syndicats mixtes pour des besoins  
administratifs plus spécifiques.

La Commune/Etablissement adhère à ce service par délibération de 
l’assemblée délibérante qui autorise la signature d’une convention 
de trois ans pendant la durée de laquelle elle peut commander une 
intervention à tout moment au moyen d’une demande de mise à  
disposition, sous réserve naturellement de la disponibilité de l’agent.

Pour plus de renseignements :

Contact - skauffmann@cdg90.fr - 03.84.57.65.64

CONTROLE DES AGRES

Créé par une délibération du 16 octobre 2018, le service de contrôle 
de certains agrès sportifs et aires de jeux consiste en la mise à 
disposition d’un adjoint technique pour le contrôle des agrès 
de football, de handball, de baskett ball, de hockey et pour le 
contrôle des aires collectives de jeux.

Ces contrôles sont réalisés conformément aux prescriptions  
réglementaires posées par les décrets du 10 août 1994 fixant les 
exigences de sécurité relatives aux équipements d’aires collectives 
de jeux et du 18 décembre 1996 fixant les prescriptions de sécurité 
relatives aux aires collectives de jeux.

Pour plus de renseignements :

Contact - sthiroux@cdg90.fr - 03.84.57.65.83

Les nouveaux services du CDG!PREVENTION DES RISQUES  
PROFESSIONNELS

Le service prévention du Centre de gestion vous  
accompagne dans la prévention des risques professionnels 
en vous proposant diverses formations telles que :

• la formation initiale et le recyclage des sauveteurs  
secouristes du travail, 

• la manipulation des extincteurs 
• les formations initiales et continues des assistants de 

prévention. 

Le service est également en mesure d’étendre les thèmes 
abordés avec les assistants de prévention à l’ensemble des 
agents sur simple demande (exemple : balisage de chantier, 
risque chimique, etc.)

Ces formations sont ouvertes à tous les agents. Pour 
vous y inscrire, il suffit de faire une demande auprès de 
votre employeur.

L’ensemble des informations (bulletins d’inscriptions, tarifs, 
programmes, dates des sessions) sont disponibles sur le site 
internet du CDG90, rubrique : formations-sante-et-securite-
au-travail

Les formations sont animées par la conseillère en  
prévention, Sandrine SIMARD, qui se tient à votre disposition 
pour toutes questions.

Contact - ssimard@cdg90.fr - 03.84.57.65.62

En raison de la situation  
sanitaire, le service  

prévention du Centre de  
gestion n’est actuellement 

plus en mesure de dispenser 
les formations.  

Celles-ci reprendront au 
mois de septembre. 

De nouvelles dates de  
formations vous seront  

proposées ultérieurement.



 
Référent déontologue – Avril 2020 
 
 

 
 

 
  

 

LE REFERENT DEONTOLOGUE ET LES CONTROLES DEONTOLOGIQUES : 
NOUVEAUX CAS DE SAISINE OUVERTS AUX COLLECTIVITES   

 
Cadre juridique  
 

Loi n° 83-634 du 13 juillet 1983 portant droits et obligations des fonctionnaires 
Loi n°2019-828 du 6 août 2019 relative à la transformation de la vie publique 
Décret n°2020-38 du 22 janvier 2020 
Décret n°2020-69 du 30 janvier 2020 
 

 
La loi du 6 août 2019, prise en son volet relatif à la déontologie, entrée en vigueur au 1er février 2020 a modifié substantiellement 
les autorités compétentes et les procédures applicables aux contrôles déontologiques.  
 

Quelles nouveautés ?  
 

- Responsabilisation de l’administration en matière de contrôle déontologique  
- Nouveaux cas de saisine du référent déontologue, par les collectivités 
- Nouveau cas de contrôle déontologique, le contrôle préalable à la nomination 

 

 

A ce jour, il y a donc trois contrôles déontologiques :  
 

- Le contrôle préalable à la nomination d’un agent : cela concerne l’agent réintégré dans la fonction publique après 
avoir exercé des fonctions dans le secteur privé. 
 

- Le contrôle en cas de départ d’un agent dans le secteur privé (départ définitif ou temporaire) 
 

- Le contrôle en cas de création ou de reprise d’une entreprise par un agent  
 

 

N. B : Auparavant la commission de déontologie était compétente pour contrôler la compatibilité des projets de départ dans le secteur privé des 
agents et ceux de création ou de reprise d’une entreprise par un agent. Désormais, elle a été remplacée par la Haute autorité pour la transparence 
de la vie publique.  
 

Quel contrôle ?  
 

Un contrôle de compatibilité entre les fonctions occupées et le projet de l’agent est effectué, au regard des principes 
déontologiques énoncés par la loi du 13 juillet 1983. 
 

 
Ces trois contrôles déontologiques ont une procédure spécifique, en maximum trois étapes. Schématiquement, elles sont les 
suivantes :  
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 
 

Pour en savoir plus : https://www.deontologue-alsace-fcomte.fr → Accueil → Saisine du référent déontologue par une 
collectivité 

(!) il faut réserver le cas des agents 
occupant un poste sensible (art. 2 D2020-
69 du 30 janvier 2020) 
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La	  période	  de	  prépara+on	  au	  reclassement	  (PPR)	  s’applique	  aux	  fonc+onnaires	  et	  contractuels	  dès	  le	  constat	  
médical	  de	  l’inap+tude	  par	  le	  comité	  médical.	  D’une	  durée	  maximale	  d’un	  an,	  elle	  permet	  de	  construire	  un	  
disposi+f	  d’accompagnement	  à	  la	  reconversion	  professionnelle.	  Ce	  nouveau	  droit	  vise	  à	  associer,	  le	  plus	  en	  amont	  
possible,	  l’agent	  dans	  son	  projet	  de	  reclassement	  et	  de	  le	  rendre	  pleinement	  acteur	  de	  sa	  reconversion.	  CeEe	  PPR,	  
qui	  vaut	  service	  effec+f	  avec	  traitement,	  s’intègre	  en	  amont	  de	  la	  procédure	  de	  reclassement	  existante.	  

L’obliga)on	  de	  l’employeur	  territorial	  en	  ma)ère	  
de	  reclassement	  
Responsable	  au	  plan	  juridique,	  l’autorité	  territoriale	  
doit	  veiller	  à	   la	  santé	  et	  à	   la	  sécurité	  de	  ses	  agents	  
et	   il	   lui	   appar+ent	   en	   conséquence	   de	   meEre	   en	  
œuvre	   les	   obliga+ons	   statutaires	   liées	   au	  
reclassement.	  
Si	   après	   étude,	   les	   possibilités	   d’aménagement	   de	  
poste	  ou	  une	  nouvelle	  affecta+on	  sur	  un	  emploi	  du	  
même	   grade	   n’est	   pas	   réalisable,	   la	   procédure	   de	  
reclassement	  est	  engagée.	  
Avant	   la	   demande	   écrite	   de	   reclassement,	   l’agent	  
dispose	  désormais	  d’une	  période	  de	  prépara+on	  AU	  
reclassement	  (PPR).	  
	  
Changement	   de	   représenta)on	   concernant	   la	  
ques)on	  de	  l’inap)tude	  médicale	  	  
Il	   s’agit	   d’un	   temps	   de	   prépara+on	   de	   la	   transi+on	  
professionnelle,	  laquelle	  pourrait	  se	  concevoir	  dans	  
le	   cadre	   d’une	   muta+on,	   d’un	   détachement	   dans	  
une	  autre	  collec+vité.	   Il	  ne	  s’agit	  plus,	   tant	  pour	   le	  
fonc+onnaire	   que	   pour	   l’administra+on	   de	   subir	   la	  
situa+on	   	   d’inap+tude	   mais	   d’accompagner	   en	  
iden+fiant	   les	   souhaits	   de	   l’agent	   et	   de	   le	   guider	  
dans	  son	  parcours.	  
	  	  
Un	  travail	  de	  coordina)on	  nécessaire	  
La	   première	   étape	   débute	   par	   la	   consulta+on	   du	  
comité	  médical	   :	   l’agent	   est	   il	   inap+tude	   à	   toutes	  
fonc+ons	  de	  son	  cadre	  d’emploi	  ?	  Si	   la	  réponse	  est	  
posi+ve,	   l’employeur	   informe	   l’agent	  dès	  récep+on	  
de	  l’avis	  de	  son	  droit	  à	  la	  PPR.	  
Le	   projet	   de	   reclassement	   est	   co-‐construit	   entre	  
l’employeur,	   l’agent	   et	   le	   CDG	   90	   à	   travers	   une	  
conven)on.	  
CeEe	  conven+on	  indiquera	  les	  ac+ons	  proposées	  au	  
fonc+onnaire	   (bilan	   professionnel,	   qualifica+on	  
e n v i s a g é e ,	   p l a n	   d e	   f o r m a + o n ,	   s t a g e s	  
d’observa+on..),	   l’organisa+on	   des	   évalua+ons,	   la	  
durée	  de	  la	  PPR,	   les	  obliga+ons	  et	   les	  modalités	  de	  
suivi	  administra+f.	  
	  
	  

La	  situa)on	  de	  l’agent	  pendant	  la	  PPR	  
La	   PPR	   instaure	   une	   nouvel le	   s i tua+on	  
administra+ve,	   l’agent	   demeure	   en	   posi)on	  
d’ac)vité	  dans	  son	  cadre	  d’emplois.	  La	  PPR	  est	  ainsi	  
assimilée,	   pendant	   une	   période	   d’une	   année	  
maximum	  à	  une	  période	  de	  service	  effec+f.	  
L’agent	   perçoit	   son	   traitement	   liée	   à	   son	   grade,	  
(plus	   le	   supplément	   familial	   de	   traitement)	   ;	   le	  
main+en	  du	  régime	  indemnitaire	  n’est	  en	  revanche	  
pas	  garan+.	  
	  
A	   l’issue	   de	   ce@e	   période	   :	   la	   demande	   de	  
reclassement	  
L’agent	   présente	   une	   demande	   de	   reclassement.	   Il	  
est	  maintenu	  en	  posi+on	  d’ac+vité	  pendant	  3	  mois	  
maximum,	   période	   de	   recherche	   d’un	   poste	  
correspondant	  à	  sa	  reconversion	  professionnelle.	  
	  
La	   collec+vité	   est	   soumise	   à	   une	   obliga+on	   de	  
moyens	  et	  non	  de	  résultats.	  
	  
Contact	  CDG	  90	  :	  Patricia	  Vuillaumié	  
pvuillaumie@cdg90.fr	  /	  Tél.	  0384576574	  
	  
	  

Décret	  n°2019-‐172	  du	  05	  mars	  2019	  ins%tuant	  une	  période	  de	  prépara%on	  au	  reclassement	  au	  profit	  des	  fonc%onnaires	  territoriaux	  reconnus	  
inaptes	  à	  l’exercice	  de	  leurs	  fonc%ons	  –	  Entrée	  en	  vigueur	  au	  08	  mars	  2019	  -‐	  

	  

11	  octobre	  :	  ma+née	  de	  présenta+on	  de	  la	  PPR	  à	  la	  salle	  
Le	  Mar+net	  à	  Offemont	  avec	  la	  par+cipa+on	  d’agents	  en	  
reconversion	  professionnelle	  qui	  se	  sont	  prêtés	  au	  jeu	  de	  
l’improvisa+on	  théâtrale	  sous	  la	  direc+on	  de	  Marie	  Laure	  
Marchand	  (10h20.fr)	  
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Le Dossier du semestre
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Permanences 
syndicales

Permanence CGT 

Tous les mardis  
de 14h à 16h

ou 
sur rendez-vous 

 
06.95.08.13.38 

ou 
06.30.03.34.50

Permanence FO

Uniquement sur  
rendez-vous

M. Nicolas JARDOT : 
06.86.37.92.12

M. Pierre LAHSSEN : 
06.25.89.50.41

Permanence CFTC

Les mardis et vendredis sur rendez-vous :

03.84.21.54.63


